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P R 0 J E T D'AVIS 

sur le Projet de Loi, portant CODE DmiAN I AL 

-------~------------

Le Cons eil Economique e t Social, 

- VU la lettre de Monsieur le Président de l a République, 

en date du I6 Mars I962, le sai s issant pour avis du projet 

de Loi, portant Code Domania l, _, 
1 1. 

~1»8 --l1'0la ·ÙiE.IJ)U lê r &.pport pr~aaJ;~.t·é -pn.r :.lvl . BILLON Pierre 
f'V. lf~i4i~~ l~ èowr.d~~iQn . des .at'{a.i~es.,D.OJ1-0.~o.lc s,. RU;rS;l ~ lf , 
Pottoieres et Forest1eres , 

"" CONSIDERE QUE 
(.. .: t ( . ' ( , 1. ·-

La République -de Côte d'Ivoire, ayant accédé à la pleine 

souveraineté, se devait de pr océder à l a refont e totale 

de certaines règ l ementations devenues caduques . 

Le Gode Domanial, s 'il bouleverse certrones habitudes suran­

nées, s 1il bouscule certaines traditi ons moyennageuses qui, 

à ~~~ épo.4ue ·doDnée , trouvai ent leur jus t ifica tion, apparai t 

aujourd'hui nécessair e pour une structuration s olide de notre 

société. 

Il ast paradoxal que dans un pays essentiellement agricole 

comme la Côte d'Ivoire, aucun a griculteur ne puis se présenter 

un titre de propriété . Lee champs, les plantations ont été jus­

qu'à présent crées sur une base d ' entente entre propriétaires 

coutumiers et paysans moyennant r edevance s . 

L'évolution économique Générale du Pays devra surtout tenir 

comp te du"fa it agricole", car 90% environ de la population 

tire ses revenus du s ol. 
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C'est pourquoi, le Code Domanial qui nous est soumis arrive 

à son heure pour garantir à nos paysans la possibilité de jouir 

du fruit de leur travail. 

11 Tout en reconnaissant aux citoyens ivoiriens leurs droits de 

propriétés sur les parcelles de terrains qu'ils ont mis en valeur, 

en reconnaissant l'Etat comme, étant seul propriétaire des terres 

inc~ltes, des forêts, des savanes~ du sous-sol, des rivières 

et des lagunes~ le Code Domanial élimine les propriétaires 

coutumiers et donne toute l atitude à l ' Etat pour susciter 

l'initiative privée 7 ou au besoin se substituer aux particuliers. 

Toute bonne .ré.forna .. doit tenir compte d ' un souci de justice 

et d'égalité ; Le présent Code qui est , dans sa quasi totalité, 

une réforme domaniale et foncière, conçu dans le respect des 

dispositions de l'article 41 de l a Constitution, et dans un 

souci d 1 efficacité 7 sera, dans son appli cation . honnête, un 

instiument de progrès économique et social. 

Les oispositions gén érales concernant les domaines publics 

sont nettes ; les régimes forestiers et miniers sont en tous 

points de vue, des innova tions nécessaires . Dans un pays où 

1 1 essort économique d épend de l ' agriculture et où l' agriculture 

elle-même, est fonction de l a conserva tion des for~ts , il est 

salutaire que l ' Etat demeure propri é t a ire de la forêt. 

Le sous-sol de la Côte d'Ivoire commence à peine à livrer ses 

riches se~rets, et les citoyens s 1 en montrent fort intéressés . 

L'exploitation irrationne lle et non règ leme ntée du sous- sol 

est une catast rophe économique r~ur un pays . Il est louable que, 

l e Code Domanial appar a iss e en même temps que l'industrie 

minière. 

L'efficacité du Code Domanial, sa rentabilité seraient vaines 

sans l'existence des titres F et G traitant des rapports juri­

diques entre les biens immobiliers domaniaux~ et l es biens 

immobiliers appropriés privativeme nt. 

L'application efficace du Code Domanial liée à l'immru~riculation 

de la quasi totalité des t erres de la République de Cote d'Ivoire, 
.. . 1 . .. 
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demande une mise en place rapide d 1un service du Cadastre bien 

équipé. Il ne faudrait pas que par lenteur ou manque de moyens, 

certaines régions soient satisfaites et que d'autres attendent 

trop lon,atemps avant de l'être . 

Compte tenu de ces élémen~s, le Conseil Economique 

et Social émet un avis favorable ; Il approuve dans son ensemble, 

les dispositions du présent Code qui lui est soumis . 

Il félicite le Gouvernement d'avoir pris cette heureuse initiative 

qui constituera dans le cadre général de la politique du pays, 

une "révolution" dans le domaine rural. 

Cependant le Conseil Economique et Social regrette 

amèrement de n'avoir pas été au préalable, associé à l'élaboration 
' 

de cette importante loi de programme. Aussi, souhaite t-il qu 1il 

soit tenu compte des remarques et suggestions contenues dans le 

rapport de la 2ème Commission, et demande à être consulté à 

l'occasion dèéventuelles révisions ou modifications que le 

Gouvernement serait appelé à f a ire 

En portant c e jugement, le Conseil Economique et Social 

nia pas seulement le sentiment de r emplir la~nission.·.qui lui 

est habituellement impartie . Il a conscience de contribuer à 

l'accomplissement d'un grand devoir na tional. 

Le Code Domanial ne vaudra que par ce qui sera fait 

de son application; Ce sera une oeuvre de illngue haleine, faite 

de persévérance, de méthode, et de b eaucoup de compréhension 

psychologique. 
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